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ARTICLE 14

I. – À l’alinéa 12, substituer aux mots :

« peut désigner »

le mot :

« désigne ».

II. – En conséquence, compléter ce même alinéa par la phrase suivante :

« Le Parlement auditionne ce membre avant l’examen des projets ou propositions concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Héritier des organes mis en place sous les IIIe et IVe Républiques (Conseil national économique, 
1925-1940, puis Conseil économique de 1946 à 1959), le Conseil économique et social fait partie 
dès l’origine des institutions de la Ve République (trois articles de la Constitution, regroupés dans le 
titre XI depuis la révision constitutionnelle de 1993, lui sont consacrés). La loi constitutionnelle du 
23 juillet 2008 complète son intitulé initial en ajoutant la préoccupation environnementale.

La mission première du Conseil économique, social et environnemental (CESE) est de conseiller les 
pouvoirs publics en matière économique, sociale et environnementale. Il est obligatoirement saisi 
pour avis des plans ou des projets de loi de programmation à caractère économique, social et 
environnemental. Il peut être saisi par le Gouvernement de tout projet ou proposition de loi, 
d’ordonnance ou de décret entrant dans le champ de sa compétence. Depuis la révision 
constitutionnelle de 2008, il peut également être saisi par voie de pétition. Il peut être consulté par 
le Gouvernement et le Parlement sur tout problème économique, social et environnemental (art. 70 
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de la Constitution) ou même se saisir lui-même sur toute question entrant dans le champ de sa 
compétence. Le Conseil n’a pas de pouvoir de décision.

L’un de ses membres peut, en outre, être amené à exposer devant les assemblées parlementaires 
l’avis du Conseil sur les projets qui lui ont été soumis (art. 69 de la Constitution). Avec sa 
transformation en « Chambre de la société civile » et l’augmentation de ses prérogatives, il paraît 
essentiel de rendre la désignation d’un rapporteur obligatoire et que ce dernier soit écouté par les 
deux chambres du Parlement.


